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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DES 
PHILIPPINES ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
D’INDONÉSIE RELATIF À DES ACTIVITÉS DE COOPÉRATION EN 
MATIÈRE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ 

Le Gouvernement de la République des Philippines et le Gouvernement de la Répu-
blique d’Indonésie, ci-après dénommés « les Parties », 

Compte tenu des relations d’amitié et de coopération qui existent entre les deux pays, 
ainsi qu’entre les pays d’Asie du Sud-Est, en particulier ceux de l’ASEAN, 

Désireux d’améliorer et de renforcer les relations bilatérales existant entre les deux 
pays grâce à la coopération en matière de défense et de sécurité, 

Estimant que le renforcement de la coopération servira la défense et la sécurité natio-
nales des deux pays, et en particulier à leurs forces armées, 

Souhaitant favoriser la coopération technique en matière de défense et de sécurité 
entre les deux pays sur la base des principes d’égalité, d’avantage partagé et de respect 
absolu de la souveraineté, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

Le présent Accord a pour objet d’encadrer le développement des relations bilatérales 
entre les organismes de défense des Parties et la promotion d’activités de coopération en 
matière de défense et de sécurité. 

Article II. Portée de la coopération 

La coopération entre les organismes de défense des deux pays peut porter sur les 
éléments ci-après : 

a) Un entraînement et des exercices communs et conjoints des forces armées des 
deux pays. 

b) Des opérations visant à assurer le calme dans les régions frontalières entre les 
deux pays. 

c) La valorisation des ressources humaines des ministères de la défense et des 
forces armées des deux pays, notamment au moyen d’activités de formation et 
d’entraînement et d’autres activités connexes, de visites mutuelles, de stages et 
d’échanges d’informations. 

d) Le renforcement de l’interopérabilité opérationnelle et logistiques des forces ar-
mées. 
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e) La communication, les mesures et contre-mesures électroniques et 
l’informatique. 

f) Les technologies de la défense, notamment la recherche-développement, la pro-
duction et la modernisation, ainsi que le transfert de technologies. 

g) L’appui logistique, notamment l’entretien et les réparations. 

Article III. Modalités d’exécution 

1. Les Parties s’efforcent de prendre toutes les mesures nécessaires pour favoriser 
et développer la coopération technique en matière de défense et de sécurité entre les deux 
pays, dans le cadre du présent Accord et conformément à leurs législations et règlements 
internes respectifs. 

2. Si nécessaire, les Parties concluent des accords d’exécution distincts concernant 
certains aspects de la coopération. 

Article IV. Comité mixte 

1. Il est créé un Comité mixte de coopération en matière de défense et de sécurité, 
ci-après dénommé le Comité mixte, qui assume les tâches énumérées à la section 8 du 
présent article. 

2. Le Comité mixte est composé d’au moins cinq représentants officiels de chacune 
des Parties. Aux réunions, chacune des Parties peut, si nécessaire, inviter en plus des 
membres permanents du Comité jusqu’à cinq représentants d’autres départements ou ser-
vices compétents. 

3. Le Comité mixte est coprésidé par un sous-secrétaire à la défense nationale pour 
la République des Philippines et par le chef de l’état-major général des forces armées 
pour la République d’Indonésie. 

4. Le Comité mixte peut créer des sous-comités chargés de certains projets présen-
tant un intérêt pour les deux Parties. 

5. Le Comité mixte se réunit en principe une fois par an, alternativement dans cha-
cun des deux pays. 

6. La date, le lieu et l’ordre du jour des réunions sont arrêtés d’un commun accord 
par les coprésidents. 

7. Le Comité mixte organise deux réunions ministérielles par an. 
8. Les tâches du Comité mixte sont les suivantes : 

a) Étudier et recenser les domaines de coopération potentiels. 
b) Recenser les questions présentant un intérêt pour les deux Parties. 
c) Recommander des activités de coopération. 
d) Coordonner, suivre et contrôler les activités approuvées. 
e) Recommander des modalités d’exécution, si nécessaire. 
f) Résoudre les problèmes découlant de la mise en œuvre du présent Ac-

cord. 
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g) Soumettre un rapport conjoint aux ministres de la défense des deux 
pays à l’issue de chaque réunion. 

Article V. Droits de propriété industrielle 

1. Les droits et les obligations de chacune des Parties en ce qui concerne les droits 
de propriété industrielle, les droits d’auteur sur le territoire de son État, le transfert de li-
cences de fabrication, la vente à des tiers et la protection des brevets d’invention ou de 
perfectionnement sont définis dans les accords d’exécution. 

2. Il incombe à la Partie destinataire de protéger les droits de propriété industrielle 
contre toute utilisation non autorisée et contre toute utilisation par des personnes non 
autorisées. 

Article VI. Confidentialité 

1. Les Parties s’engagent à protéger les informations classifiées auxquelles elles 
pourraient avoir accès dans le cadre du présent Accord en application des lois et règle-
ments internes des deux pays. 

2. Les informations et le matériel classifiés ne sont transmis uniquement par les 
voies officielles ou d’autres voies définies d’un commun accord par les coprésidents du 
Comité mixte. Ils portent l’indication de leur niveau de classification et de l’État 
d’origine, comme suit : 

   Anglais Indonésien 
   TOP SECRET SANGAT RAHASIA 
   SECRET RAHASIA 
   CONFIDENTIAL TERBATAS/KONFIDENSIAL 
   UNCLASSIFIED BIASA 
3. Les informations et le matériel reçus dans le cadre du présent Accord ne sont pas 

transférés, divulgués ou publiés, que ce soit directement ou indirectement, temporaire-
ment ou de façon permanente, à des tiers, qu’il s’agisse de personnes ou d’entités, sans 
l’autorisation écrite préalable de la Partie d’où ils proviennent. 

Article VII. Financement 

1. Le présent Accord est mis en œuvre en fonction des fonds alloués par chacune 
des Parties. 

2. Le montant des fonds alloués par chacune des Parties est indiqué dans l’accord 
d’exécution. 

Article VIII. Règlement des différends 

1. Tout problème survenant à propos de l’interprétation, de l’application ou de la 
mise en œuvre du présent Accord est d’abord soumis au Comité mixte pour règlement. 
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2. Tous les différends sont réglés par voie de consultation ou de négociation. 
3. Si le différend n’est pas réglé à ce niveau, les coprésidents du Comité mixte ren-

voient l’affaire aux Parties en vue de son règlement. 

Article IX. Entrée en vigueur, amendements et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour suivant la date à laquelle les 
Parties s’informent de l’accomplissement des formalités prévues par leur constitution et 
leur droit interne, et reste en vigueur pour une période de dix (10) ans. À moins qu’il ne 
soit dénoncé par l’une des Parties conformément au paragraphe 3 du présent article, le 
présent Accord peut être prolongé par notification écrite pour une période de dix (10) ans. 

2. Le présent Accord peut être revu ou amendé à tout moment moyennent un ac-
cord écrit entre les Parties. 

3. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord au moyen d’une notifica-
tion écrite envoyée à l’autre Partie quatre-vingt-dix (90) jours au préalable. 

4. La dénonciation du présent Accord est sans effet sur la validité ou sur la durée 
des contrats en cours conclus dans le cadre du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Jakarta le 27 août 1997, en deux exemplaires, en anglais et en indonésien, les 
deux textes faisant également foi. 

En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République des Philippines : 
Le Ministre de la défense nationale 

Pour le Gouvernement de la République d’Indonésie : 
Le Ministre de la défense et de la sécurité 
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